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INTRODUCTION

Le captage et l’infiltration (C/I) constitue un problème chronique des réseaux d’égout sanitaire
partout au Canada. Il a pour conséquences notamment d’augmenter les risques d’inondation liés
aux refoulements d’égout et de générer divers risques pour l’environnement ainsi que pour la
santé et la sécurité publiques.

Le C/I mine l’efficacité des réseaux d’égout sanitaire et des stations de pompage, limitant ainsi les
possibilités de densification et de nouveaux lotissements urbains. Un débit de C/I excessif peut
grandement affecter la capacité des réseaux d’égout d’eaux usées non traitées sanitaire existants
à desservir adéquatement les populations croissantes puisqu’il cause notamment des
refoulements d’égout, des inondations dans les sous-sols et le rejet dans l’environnement. Si le
taux d’infiltration est trop élevé, des travaux majeurs peuvent s’avérer nécessaires, par exemple,
pour reconstruire des stations de pompage ou augmenter la capacité de stations de traitement
des eaux usées. Sur le plan de la gestion des actifs, le C/I occupe des conduites initialement
conçues pour desservir de futurs lotissements. Sachant cela, il pourrait donc être plus rentable de
réduire le C/I que de financer de tels travaux. Par ailleurs, la dilution dans un égout sanitaire réduit
la concentration de polluants dans l’égout ou abaisse sa température, ce qui rend le traitement
plus complexe et couteux.

Au Canada, les refoulements d’égout sont la première cause de sinistres assurés associés aux
pluies extrêmes. De 2013 à 2021, le secteur de l’assurance a enregistré pour 2 milliards de dollars
en sinistres assurés directement causés par les refoulements d’égout dans des bâtiments
résidentiels lors d’inondations catastrophiques1 en milieu urbain. Les refoulements d’égout sont
responsables d’au moins la moitié des sinistres assurés lors de ces inondations. En général, il est
attendu que le C/I dérivé des précipitations (CIDP) augmente avec la hausse de l’intensité et de la
quantité des précipitations. De plus, on s’attend à ce que les évènements de précipitations de
courte durée et d’intensité élevée (PCDIE) augmentent en fréquence et en gravité dans plusieurs
régions du Canada en raison des changements climatiques. Ces évènements font grimper les couts
d’exploitation et d’entretien des stations de traitement des eaux usées et des stations de
pompage et risquent de réduire la durée de vie utile de ces infrastructures; ils peuvent aussi
causer des débordements d’eaux usées sur les routes et dans les cours d’eau.

Les plus récents programmes en matière de résilience aux changements climatiques au Canada
ont soutenu la mise en place de diverses ressources pratiques axées sur l’accompagnement des
professionnels pour la gestion des inondations en milieu urbain et des dangers climatiques qui y
sont reliés au Canada. Ces ressources ont pris la forme de Normes nationales du Canada (NNC)
visant les professionnels des infrastructures et les décideurs qui participent à la gestion des
infrastructures locales et régionales, à la construction résidentielle ainsi qu’à la création et à la
mise en œuvre de programmes en matière de résilience climatique.

1 Sur son site Web, Catastrophe Indices and Quantification (CatIQ) indique que ce montant
comprend les sinistres ayant lieu lors d’évènements catastrophiques assurés pour lesquels les
pertes totales se chiffrent à 25 millions de dollars ou plus [https://public.catiq.com].

https://public.catiq.com/
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Les NNC suivantes sont en lien avec la présente norme :

a) CAN/BNQ 3682-320 Atténuation des risques de captage et d’infiltration dans les
nouveaux réseaux d’égout sanitaire;

b) CSA S900.1 Adaptation aux changements climatiques pour les stations de
traitement des eaux usées;

c) CSA W204 Conception résiliente aux inondations pour les nouveaux secteurs de
développement résidentiel;

d) CSA W210 Établissement de priorités pour les risques d’inondation dans les
communautés existantes;

e) CSA W211 Norme de gestion des systèmes d’eaux pluviales;

f) CSA Z800 Lignes directrices sur la protection des sous-sols contre les inondations
et la réduction des risques.

La présente norme a été élaborée pour améliorer la gestion des actifs actuelle des municipalités
en fournissant à ces dernières des outils efficaces et rentables pour bien comprendre les effets
du C/I sur leurs réseaux d’égout sanitaire. Elle a pour objectif d’aider les municipalités à bien
évaluer les risques avant d’investir des sommes considérables dans des études et des travaux de
réhabilitation. Les lignes directrices proposées dans la présente norme permettront aux
municipalités de hiérarchiser les initiatives et de trouver des façons appropriées et rentables de
pallier les problèmes de C/I.

1 OBJET

La présente norme établit des lignes directrices pour la mise en œuvre d’un programme proactif
de réduction du captage et de l’infiltration (C/I) dans les réseaux d’égout sanitaire existants des
municipalités du Canada.

La présente norme présente de l’information et des recommandations sur ce qui suit :

a) la collecte et analyse de données pertinentes relatives au C/I (voir chapitre 4);

b) l’élaboration d’un programme de réduction du C/I (voir chapitre 5);

c) l’élaboration de stratégies de réduction du C/I dans la partie publique (voir
chapitre 6);

d) l’élaboration de stratégies de réduction du C/I dans la partie privée (voir
chapitre 7);

e) le suivi et l’entretien continu des stratégies de réduction du C/I (voir chapitre 8).
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2 DOMAINE D’APPLICATION

La présente norme s’applique aux réseaux d’égout sanitaire existants.

La présente norme ne s’applique pas aux nouveaux réseaux d’égout sanitaire.

NOTE — Un réseau d’égout sanitaire construit pour remplacer un réseau existant n’est pas considéré
comme un réseau existant, mais plutôt comme un nouveau réseau d’égout sanitaire.

La présente norme ne s’applique pas aux réseaux d’égout sanitaire installés dans des conditions
spéciales comme en présence de pergélisol ou de substratum rocheux peu profond (Bouclier
canadien).

La présente norme ne s’applique pas aux réseaux d’égout unitaire.

NOTE — Les réseaux d’égout unitaire affichent les taux de C/I maximaux. Comme l’atténuation des
risques de C/I pour ce type de réseaux nécessite leur remplacement complet par des réseaux d’égout
pluvial et sanitaire distincts, ils seraient considérés comme de nouveaux réseaux d’égout, qui ne sont
pas couverts par la présente norme.

La présente norme ne couvre pas tous les aspects de l’inspection, des essais et des réparations
des nouveaux réseaux d’égout sanitaire.

NOTES —

1 Des exigences règlementaires en place dans certaines provinces et certains territoires peuvent être
semblables, complémentaires ou différentes des recommandations décrites dans la présente
norme.

2 Il convient que les utilisateurs de la présente norme à la recherche d’information quant aux autres
aspects liés à la conception, à l’entretien et à l’exploitation de même qu’à l’inspection et aux essais
des travaux de construction des nouveaux réseaux d’égout sanitaire non cités dans la présente
norme consultent d’autres documents, notamment la norme CAN/BNQ 3682-320.

La présente norme s’adresse aux municipalités, aux autorités règlementaires et aux
administrateurs de réseaux d’égout sanitaire publics.

3 DÉFINITIONS

3.1 TERMES

Pour les besoins de la présente norme, les termes suivants sont ainsi définis :

autorité compétente : ensemble des paliers de gouvernement, organisme ou personne
responsable de l’application des exigences d’un code ou d’une norme, ou de l’approbation d’un
équipement, de matériaux, d’une installation, d’une formation ou d’un mode opératoire dans un
pays, une juridiction ou un territoire donné (référence : ISO 20710-1 [formulation modifiée]).
Anglais : authority having jurisdiction (abrév. : AHJ).


	1 OBJET
	2 DOMAINE D’APPLICATION
	3 DÉFINITIONS
	3.1 TERMES
	3.2 ABRÉVIATIONS

	4 COMPRÉHENSION DES RÉSEAUX D’ÉGOUT SANITAIRE ET DES PROBLÈMES DE C/I
	4.1 GÉNÉRALITÉS
	4.1.1 Considérations de base
	4.1.2 Causes du captage et infiltration
	4.1.3 Effets prévus des changements climatiques

	4.2 DÉBITS DANS LES RÉSEAUX D’ÉGOUT SANITAIRE PUBLICS
	4.2.1 Généralités
	4.2.2 Débits de conception
	4.2.3 Débits d’exploitation
	4.2.4 Périodes de mesure et d’enregistrement des débits

	4.3 COLLECTE DES DONNÉES
	4.3.1 Généralités
	4.3.2 Données à considérer pour l’évaluation
	4.3.2.1 Généralités — Il est recommandé que les municipalités prennent en compte toutes les données pouvant influencer le C/I.
	4.3.2.2 Données des infrastructures de traitement des eaux et des eaux usées — L’évaluation de la relation entre les débits d’eaux traitées des stations de traitement des eaux et les débits affluents des stations de traitement des eaux usées est un exercice important pour l’évaluation initiale du C/I.
	4.3.2.3 Données sur la partie publique des réseaux d’égout sanitaire — Il convient que les municipalités prennent en compte les données suivantes liées à la partie publique des réseaux d’égout sanitaire :
	4.3.2.4 Données d’exploitation du réseau d’égout sanitaire — Les données d’exploitation du réseau d’égout sanitaire et toutes autres données disponibles sont essentielles à l’élaboration d’un programme de réduction du C/I efficace.
	4.3.2.5 Données sur la partie privée des réseaux d’égout sanitaire — Beaucoup plus difficiles à obtenir que les données sur la partie publique, les données sur la partie privée des réseaux d’égout sanitaire sont importantes même si les travaux sur les propriétés privées ne peuvent être effectués par les municipalités.
	4.3.2.6 Campagnes de mesure des débits — Les campagnes de mesure des débits contribuent notamment à vérifier les données et à définir les paramètres suivants :

	4.3.3 Identification des sources de données
	4.3.4 Gestion des données

	4.4 ANALYSE DES DONNÉES SPÉCIFIQUES AU C/I
	4.4.1 Généralités
	4.4.2 Cartographie des actifs linéaires et ponctuels
	4.4.3 Approche d’évaluation par bassin de captage
	4.4.4 Analyse de la charge hydraulique totale des eaux usées
	4.4.5 Comparaison des données pour cibler les sections problématiques
	4.4.6 Analyse documentaire des données

	4.5 IDENTIFICATION DES LACUNES DANS LES DONNÉES ET MISE À JOUR DES MÉTHODES DE COLLECTE DE DONNÉES
	4.6 DÉFINITION DU TAUX DE C/I ADMISSIBLE DANS LES RÉSEAUX D’ÉGOUT SANITAIRE MUNICIPAUX
	4.6.1 Généralités
	4.6.2 Niveau de service du réseau d’égout sanitaire
	4.6.3 Taux de C/I admissible à la conception
	4.6.4 Taux de C/I admissible à l’acceptation de la construction
	4.6.5 Taux de C/I à l’exploitation


	5 PROGRAMME DE RÉDUCTION DU C/I
	5.1 GÉNÉRALITÉS
	5.2 INDICATEURS DE PERFORMANCE CLÉS
	5.3 IDENTIFICATION DES DÉFAILLANCES ET DES PARCOURS
	5.4 CADRE DÉCISIONNEL
	5.4.1 Généralités
	5.4.2 Plan de travail
	5.4.3 Considérations couts-avantages de la réduction du C/I
	5.4.4 Risques et conséquences négatives du C/I en l’absence d’intervention
	5.4.5 Approche par étapes
	5.4.6 Priorités et prise de décision
	5.4.7 Échéancier et budget
	5.4.8 Rapports

	5.5 DÉTERMINATION DE LA STRATÉGIE DE RÉDUCTION DU C/I ET SÉLECTION DE LA MÉTHODE APPROPRIÉE
	5.5.1 Généralités
	5.5.2 Éléments à considérer pour la sélection d’une méthode de réduction du C/I
	5.5.3 Documentation de la méthode sélectionnée


	6 RÉDUCTION DU C/I DANS LA PARTIE PUBLIQUE DES RÉSEAUX D’ÉGOUT SANITAIRE
	6.1 GÉNÉRALITÉS
	6.2 STRATÉGIES DE RÉDUCTION
	6.2.1 Généralités
	6.2.2 Responsabilités
	6.2.3 Inspection et essais postréhabilitation
	6.2.3.1 Généralités — Il convient d’inspecter intégralement les travaux de réduction du C/I pour assurer l’intégrité du réseau d’égout sanitaire et réduire le C/I. L’entrepreneur doit corriger tout défaut et effectuer tous les travaux nécessaires demandés par la municipalité à la suite de l’inspection des travaux. Une fois que toutes les corrections demandées ont été faites, Il est recommandé que les sections touchées du réseau d’égout soient réinspectées aux frais de l’entrepreneur et à la satisfaction de la municipalité.
	6.2.3.2 Processus d’inspection des conduites postréhabilitation — Il convient que les inspections et les essais soient faits selon les méthodes prescrites par la municipalité.
	6.2.3.3 Processus d’inspection des regards d’égout postréhabilitation — Il convient que les inspections et les essais soient faits selon les méthodes prescrites par la municipalité.
	6.2.3.4 Essai d’étanchéité — Un essai d’étanchéité doit être effectué suivant les travaux de réduction du C/I, lorsque cela est exigé. Avant l’essai d’étanchéité, les risques et les dangers liés à ce type d’essai doivent être déterminés et les mesures de sécurité appropriées doivent être prises.
	6.2.3.5 Documentation — L’entrepreneur doit fournir un plan annoté indiquant les réparations effectuées et leur ampleur, les zones où les réparations ne sont pas achevées et celles où d’autres travaux sont requis.



	7 RÉDUCTION DU C/I DANS LA PARTIE PRIVÉE DES RÉSEAUX D’ÉGOUT SANITAIRE
	7.1 GÉNÉRALITÉS
	7.2 ÉVALUATION DE L’ÉTAT DES BRANCHEMENTS D’ÉGOUT SANITAIRE
	7.3 RÉPARATION ET REMPLACEMENT
	7.4 PROGRAMMES DE GESTION DES RÉSEAUX D’ÉGOUT PRIVÉS
	7.4.1 Approches règlementaires
	7.4.1.1 Généralités — Il convient que les municipalités mettent en place un cadre juridique ou imposent des exigences pour assurer la mise en œuvre de programmes de réduction du C/I.
	7.4.1.2 Règlements municipaux — Les règlements municipaux fournissent un cadre juridique pour la gestion du C/I de la partie privée; ils peuvent s’avérer efficaces pour l’application de règles qui protègent l’intégrité et l’efficacité du réseau d’égout sanitaire public. Les exigences règlementaires peuvent varier d’un endroit à l’autre, mais ont souvent en commun les normes de raccordement, les règlements sur l’évacuation des pompes de vidange, les normes de gestion des eaux pluviales, les exigences relatives à l’inspection, à la réparation et au remplacement des branchements d’égout sanitaire privés, les mesures à appliquer en cas de raccordement illégal, etc.
	7.4.1.3 Normes — Les normes peuvent contribuer à la gestion du C/I au moyen de lignes directrices communes, de codes et de règlements sur la construction (bâtiment et plomberie), d’exigences relatives à la gestion des eaux pluviales, de protocoles redditionnels, de procédures de délivrance de permis et d’inspection, etc.
	7.4.1.4 Remplacement de branchement d’égout sanitaire — Règlement sur les permis de construction et de rénovation — Cette approche vise à établir un déclencheur associé à l’obtention d’un permis de construction. Dès lors, un ensemble de conditions et de mesures s’appliquent pour que les branchements fonctionnent raisonnablement bien ou soient remplacés.

	7.4.2 Approches incitatives et assurances

	7.5 ÉDUCATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC
	7.6 COMPARAISON DES STRATÉGIES DE RÉDUCTION DE LA PARTIE PRIVÉE

	8 SURVEILLANCE ET MODIFICATION
	8.1 GÉNÉRALITÉS
	8.2 INTÉGRATION DES DONNÉES DU PROGRAMME DE RÉDUCTION DU C/I AU PLAN DE GESTION DES ACTIFS


